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RESUME 
Face à la profusion de malentendus, et eu égard aux confusions  et abus de 
langage récurrents concernant les concepts d’audit, audit social, conseil, 
évaluation, mesure, analyse, contrôle, diagnostic, faut-il alors parler d’audit au 
singulier ou d’audits au pluriel ? Et quelles sont leurs spécificités, convergences, 
divergences et utilités par rapport aux concepts connexes, tels que l’évaluation/ 
la mesure/ le diagnostic/ l’analyse? Là se situe notre problématique  à visée 
exploratoire. 
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INTRODUCTION 
 
Un examen global, systématique et  critique de l’entreprise dans le but de relever 
ce qui est fait, d’évaluer ce qui a été fait et de recommander ce qui devrait être 
fait, est un travail difficile, austère, méthodique et humble exigeant de la rigueur 
et de la méticulosité dans le maniement des chiffres et la collecte des 
informations brutes, suivant le contexte, les circonstances, les contraintes 
d’environnement et les objectifs poursuivis,  surtout lorsqu’il s’agit de chercher à  
dégager, au final, de la valeur ajoutée pour le bien-être, la stabilité,  et la 
pérennité de l’entreprise. 
Aussi, nous attachons-nous, dans un premier temps, à essayer de mettre en 
lumière les  convergences, divergences, et spécificités des concepts d’audit, audit 
social, conseil, évaluation, mesure, analyse, contrôle, diagnostic. Et dans un 
second temps,  nous tenterons de prouver leur utilité implicite dans la génération 
de la valeur ajoutée de l’entreprise, ne serait -ce déjà que par le réajustement et la 
rectification des politiques qu’ils suggèrent et  portent en eux. Nous terminerons 
enfin par les limites et perspectives de notre étude. 
 
1- De l’exégèse synoptique et approfondie des concepts connexes clés  
convoqués sur le papier de recherche 
Penchons-nous d’abord sur les confusions et abus de langage d’un champ déjà 
suffisamment opaque du fait du  recours de plus en plus fréquent des acteurs 
économiques  à un nombre considérable d’audits dont certains semblent sortir 
de nulle part comme nourris par l’engrais des affaires de détournements 
d’argent, de malveillance, d’incompétence, de corruption, ou tout simplement 
par les arrière-pensées de décideurs voulant défendre leur bilan ou a contrario 
justifier la mauvaise gestion de leurs prédécesseurs,  pour ne citer que cela. 
Notre première réflexion concerne d’abord le mot « contrôle » qui est un  nom 
donné, à tort ou à raison,  à une démarche dont l’objet premier est de différencier 
le conforme du non conforme, le normal de l’anormal, le régulier du l’irrégulier, 
le légal du non légal, le condamnable du non condamnable, etc. Laquelle 
démarche compare  les caractéristiques d’un objet observé, d’une personne ou 
ses résultats à un référent ou idéal-type c’est-à-dire à ce qu’ils devraient être.  
Notre deuxième réflexion concerne le caractère particulier du « contrôle 
« comparativement à l’audit. Le contrôle a un caractère ponctuel et s’applique à 
des individualités comme une imprimante  à jet d’encre dont veut savoir si elle 
imprime correctement ou pas ; un radiateur  avec ou sans défaut de fabrication. 
Mais on ne se préoccupe pas au mode d’organisation de l’entreprise même qui 
fabrique  l’imprimante ou l’ordinateur.  
Notre troisième réflexion nous amène à nous poser la question suivante : si 
l’audit n’est pas « contrôle », est-ce alors du « conseil » ? Contrairement à 
l’audit, le « conseil » n’a pas de référentiel explicitement préétabli, prêt à servir, 
formalisé, accessible, connu de tous. Le « conseil » possède à la fois un caractère 
heuristique et incrémental. Celui qui conseille le fait  en fonction des  
connaissances acquises et de son expérience. La maîtrise du sujet, l’assiette des 
connaissances acquises et l’expérience personnelle constituent son référent qu’il 
ne saurait d’ailleurs pas formulé, tant il est vrai, que le conseil, la 
recommandation ou prescription  émis sont contingents voire corrélés non 
seulement aux circonstances, au contexte  mais également à la qualité du  
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destinataire. Par ailleurs,  le « conseil » s’assimile aux prescriptions, à la 
différence de l’audit qui s’assimile beaucoup plus à des avis. Le conseiller doit 
prendre parti, orienter le client, faire des choix, ce qui n’est pas en général le rôle 
de l’auditeur à qui cela est  même fortement déconseillé.  
 
1-1 AUDIT/ EVALUATION/ MESURE/ DIAGNOSTIC/ ANALYSE : 
QUEL CONTENU ET QUEL PERIMETRE ? 
En revanche, L’audit ou « auditus » en latin qui signifie audition, est une 
démarche d’observation et d’analyse destinée à porter un jugement, une 
appréciation sur le fonctionnement d’un système. Dans le domaine financier et 
comptable, le terme d’audit est corrélé  à la notion de preuve et de certification, 
l’objectif immédiat étant d’attester le caractère fiable des états financiers et 
d’émettre concomitamment une opinion sur la plus ou moins bonne qualité des 
documents. Autrement dit, ce type d’audit permet de certifier que les comptes 
annuels sont réguliers, sincères, donnent à la fois une image fidèle du patrimoine 
de l’entreprise, de sa situation financière et du résultat de l’exercice. Pour 
accomplir sa mission, l’auditeur doit respecter les dispositions législatives et 
réglementaires ainsi que les recommandations et les normes publiées par les 
organismes professionnels. Et en cas de faute, sa responsabilité peut être engagée 
selon le cas, sur le plan civil, pénal et disciplinaire. Au-delà de cet objectif de 
certification, de contrôle au sens français du terme d’une situation à un instant 
donné, tout audit doit poursuivre un objectif à moyen et long terme en apportant 
un guide pour décisions futures à l’entreprise. En ce sens l’audit est alors un outil 
de pilotage des organisations c’est-à-dire un instrument de contrôle au sens 
anglo-saxon du terme. L’audit repose en général sur une méthodologie 
rigoureuse et sur une compréhension approfondie de l’organisation concernée. 
L’évaluation, par contre, consiste à formuler un jugement de valeur portant sur 
un objet, une personne ou une action par le moyen d’une confrontation entre 
deux séries de données : des données de faits constituées par un ensemble 
d’informations concernant l’objet, la personne ou l’action à évaluer ; et des 
données qui sont de l’ordre de l’idéal, du devoir être (critères, normes, modèles) 
et qui concernent la réalité à évaluer (objet, personne, ou action). La 
problématique de l’évaluation n’est pas celle de l’objectivité (livrer l’objet tel 
qu’il est) mais de la pertinence.  Ainsi le propos de l’évaluateur n’est pas de 
mesurer un objet, mais de dire dans quelle mesure un projet a été ou non réalisé. 
La mesure, de son côté,  est l’opération par laquelle on met en correspondance 
des données matérielles qualitativement définies (des objets) et des systèmes 
d’unités qui s’y appliquent (des nombres) tandis que le diagnostic rapproche les 
différents symptômes pour mettre en exergue les syndromes et reconnaître la 
famille pathologique. Notons au passage qu’il existe plusieurs sortes de 
diagnostics : diagnostic interne, humain, financier, des ressources techniques, 
organisationnel, etc. (A. Desreumaux, 1999). Le diagnostic interne aurait pour 
objectif de déterminer les forces et faiblesses de l’entreprise en vue d’établir sa 
capacité à s’adapter aux opportunités et menaces de l’environnement. Le 
diagnostic humain analyserait le potentiel humain de l’entreprise tant d’un point 
de vue quantitatif que qualitatif. Le diagnostic financier serait une évaluation de 
la capacité de l’entreprise à dégager les ressources financières nécessaires à la 
mise en œuvre de sa stratégie. Le diagnostic des ressources techniques porterait 
sur la capacité de production de l’entreprise ainsi que sur la recherche et 
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développement  Le diagnostic organisationnel représente l’évaluation de 
l’adaptation de l’organisation générale de l’entreprise aux objectifs stratégiques. 
Quant à l’analyse, elle décompose, dissèque les phénomènes pour ensuite 
dégager les points forts et les points faibles. 
 
 1-2 UNE HERMENEUTIQUE ARCHITECTURALE DE L’AUDIT 
SOCIAL 
Quid de l’audit social comparativement aux concepts connexes sus – énoncés ? 
Cette question mérite d’être posée  dès lors que des prémisses d’un marché de 
l’audit du développement durable et/ou de l’audit de l’éthique des affaires voire 
de la responsabilité sociale se profile à l’horizon dans certains grands groupes 
français et fait déjà partie intégrante du management juridique de bien des  pays 
anglo-saxons, indépendamment de  la pléthore d’audits déjà présents sur le 
marché. Pour tenter d’y répondre, il nous faut d’abord préciser ce que recouvre 
actuellement le concept d’audit  social dans les pratiques professionnelles  
visitées, avec toutes ses déclinaisons ou flexions, la définition avancée par  
l’IFACI et l’IAS (IFACI&IAS,  « Les mots de l’audit », éditions Liaisons, 2000, 
pp36) nous semblant très courte voire  trop succincte pour y voir plus clair. Selon 
donc l’IFACI et l’IAS, l’audit social serait «  un audit appliqué à la gestion et 
aux modes de fonctionnement des personnes dans les organisations qui les 
emploient, ainsi qu’au jeu de leurs relations internes et externes ». Nous pensons 
que cette définition peut être élargie. Aussi proposons nous les extensions 
suivantes.   
 L’audit social serait donc une démarche qui aurait  pour objet spécifique l’étude 
critique de l’ensemble des questions concernant le personnel d’une organisation, 
et plus précisément l’ensemble des fonctions et préoccupations de l’entreprise. 
Son champ pourrait être appréhendé suivant deux critères : les niveaux d’une 
part, et les domaines d’autre part.  
 
1-2-1 LES NIVEAUX DE L’AUDIT SOCIAL  
Trois  niveaux peuvent caractériser  l’audit social, notamment : l’audit de 
conformité (niveau 1), l’audit des procédures (niveau 2) et l’audit d’efficacité du 
pilotage social (niveau 3), l’ordre de leur  présentation, étant arbitraire. 
 Niveau 1 L’audit de conformité a pour objet de vérifier et d’authentifier les 
chiffres et les frais, et de relever les écarts. Il peut servir aussi à évaluer les 
préjudices et les risques  de non-conformité : pénalités, destructions, pertes, 
conflits. Cela donne alors lieu à des  investigations complémentaires telles : 
l’authentification des chiffres concernant les faits sociaux comme les ratios et les 
données figurant dans le bilan social, etc. ;  la vérification de l’application de la 
réglementation du travail comme les dispositions législatives et réglementaires, 
les conventions collectives, et les accords d’entreprise, etc. 
Niveau 2 L’audit des procédures s’avère incontournable pour la mesure des 
performances sociales d’une organisation. Même s’il n’est pas toujours aisé 
d’évaluer  les résultats, il reste néanmoins possible d’évaluer le processus par 
lequel le résultat a été produit. L’audit des procédures a alors pour  mission de 
répondre à trois interrogations concernant respectivement le respect, la 
pertinence et l’efficacité des procédures en  vigueur dans une organisation. 
L’audit de respect des procédures évalue les écarts entre les pratiques et les 
prescriptions des responsables de l’entreprise L’audit de pertinence s’interroge 
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sur l’adéquation des procédures en vigueur avec les missions générales de 
l’entreprise ainsi qu’avec les diverses contraintes techniques, économiques et 
sociales de l’entreprise. L’audit des conditions d’efficacité s’interroge sur la 
réceptivité  du milieu dans lequel les actions sont conduites : système de valeur, 
organisation, degré d’information et d’ouverture, etc. 
 Niveau 3 L’audit d’efficacité du système de pilotage social a pour objet de 
s’interroger sur : a) sur la façon dont sont couverts les domaines du pilotage 
social tant en termes de professionnalisme que de diversité de champs spécialisés 
comme la rémunération, la formation, le recrutement, les relations sociales, etc. 
b) les services apportés par les instruments du pilotage social tels le tableau de 
bord, le contrôle, etc. c) les aspects économiques de la gestion du personnel tels : 
budgets, coûts sociaux, masse salariale, etc.  d) le rôle des différents acteurs de la 
vie de l’entreprise tels : direction générale, comité de direction, DRH, 
encadrement, maîtrise, etc. e) la relation entre la gestion des ressources humaines 
et les autres services de l’entreprise tels : service de production, service 
technique, commercial, service financier, etc.  
   
1-2-2 LES DOMAINES DE L’AUDIT SOCIAL 
 Le domaine de l’audit social regroupe l’ensemble des préoccupations résultant 
des interactions entre les individus ou groupes de personnes  avec leur 
environnement interne et externe. D’où la possibilité de distinguer plusieurs 
types d’audits, certains ayant un caractère général alors que d’autres chercheront 
plutôt à apporter une analyse  approfondie dans un domaine spécifique bien 
précis. Il en sera ainsi par exemple de l’audit des politiques sociales qui traitera 
de l’emploi, des rémunérations, conditions de travail,  de l’hygiène, de la 
sécurité, de la formation,  des relations professionnelles, des activités sociales et 
culturelles, de l’information et de la communication, etc. D’où des audits 
généraux comme nous le soulignions plus haut et des audits spécialisés comme 
l’audit de l’emploi ; l’audit de rémunérations ; l’audit de l’aménagement des 
temps de travail; l’audit de la formation professionnelle, l’audit de la culture 
d’entreprise, l’audit du bilan social, l’audit de recrutement, etc. 
 
1-2-3  LES DEMARCHES POSSIBLES DE L’AUDIT SOCIAL  
L’audit social peut être interne ou externe et peut être réalisé sur une partie de 
l’entreprise, de l’organisation ou sur la totalité. L’audit social est par nature 
discontinu et il est réalisé ponctuellement à la différence du contrôle de gestion 
sociale qui s’inscrit dans la durée et la continuité. Il intéresse naturellement 
toutes les organisations, grandes ou petites car il est souhaitable que des 
diagnostics périodiques soient établis afin de gérer et de prendre des décisions en 
connaissance de cause.Rappelons quand même que l'audit a longtemps résonné à 
l'oreille des dirigeants ou dans leur souvenir comme synonyme de contrôle, 
d'investigation, d'intrusion dans la vie de l'entreprise et qu’il a souvent rebuté 
plus d’un.  
 
1-3 UN PARALLELE ENTRE AUDIT, EVALUATION, MESURE, 
DIAGNOSTIC ET ANALYSE. 
L’audit recouvre, dans les faits, un champ assez large. D’une façon générale, il 
s’agit  d’un examen mené par un observateur professionnel sur la manière dont 
est exercée une activité par rapport à des critères spécifiques à cette activité. 
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L’audit financier est sans doute l’aspect le plus connu, parce que le plus ancien. 
Il a eu, en effet, un développement comparable à celui de la comptabilité. Visant 
à l’origine, la recherche de la fraude et de l’erreur, l’audit comptable s’est, à 
partir de ce siècle, orienté vers l’émission d’une opinion sur la validité des états 
financiers. Apparu en Italie au 16°siècle, il s’est développé en Europe et a connu 
une véritable expansion avec une forte impulsion anglo-saxonne au 20° siècle. 
La notion d’audit s’est ensuite étendue à de  nombreux aspects du 
fonctionnement de l’entreprise, au point que l’on parle aujourd’hui, d’audit 
social, d’audit juridique, d’audit industriel et même d’audit de qualité. L’audit 
comptable et financier a été défini en France et sur le plan international par les 
diverses organisations professionnelles. Ces organisations veillent à la 
détermination de règles professionnelles, à leur constante amélioration et à leur 
respect par ceux qui exercent le métier : les auditeurs ou réviseurs comptables 
pour utiliser un terme non anglo-saxon. D’après L’OECCA 2, l’audit est examen 
auquel procède un professionnel compétent indépendant en vue d’exprimer une 
opinion motivée sur la régularité et sincérité du bilan et des comptes de résultat 
d’une entreprise Pour l’IFAC3 l’audit est le contrôle de l’information financière 
émanant d’une entité juridique et effectué en vue d’exprimer une opinion sur 
cette information. Et tout récemment, la Compagnie nationale des commissaires 
aux comptes (CNCC) a pris le parti d’adopter le terme d’audit dans les modèles 
de rapport des commissaires aux comptes et en donne la définition suivante : un 
audit consiste à examiner, par sondage, les éléments probants justifiant les 
données contenues dans les comptes. Il consiste également à apprécier les 
principes comptables suivis et les estimations significatives retenues pour l’arrêté 
des comptes et à apprécier leur présentation d’ensemble. Une distinction mérite 
d’être faite : l’audit légal et l’audit contractuel. L’audit légal est celui exercé par 
le commissaire aux comptes dans le cadre de sa mission telle que définie par la 
loi, alors que l’audit élargi ou audit contractuel est celui réalisé par un auditeur 
externe de manière régulière ou pour répondre à des besoins spécifiques. 
S’agissant, maintenant, de l’audit et des missions de l’expert comptable, il 
convient de noter que les travaux de l’auditeur légal ou du commissaire aux 
comptes ne se confondent généralement pas avec ceux de l’expert comptable à 
qui peut être confiée par une entreprise ne disposant pas de ressources internes, 
une mission d’établissement ou d’examen des comptes annuels. Certes, l’expert 
comptable, en tant que professionnel indépendant et ayant par ailleurs la qualité 
de commissaire aux comptes, se doit de respecter les normes professionnelles et 
peut fournir une attestation à la fin de ses travaux. Mais la mission qui lui est 
confiée, d’amplitude variable, se distingue bien souvent de la mission d’audit. 
L’expert comptable peut se voir confier trois types de mission : mission de 
présentation, mission d’examen et mission d’audit. Les deux premières missions 
se distinguent nettement des missions d’audit. L’attestation délivrée par l’expert 
comptable le précise alors clairement. La mission de présentation constitue une 
simple mise en forme des données comptables fournies par l’entreprise. La 
mission d’examen comporte, en outre, des contrôles généraux de cohérence des 
comptes ainsi établis. La troisième mission, quant à elle, est une mission 
complète de révision contractuelle. Elle peut être confiée volontairement par 
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l’entreprise à un expert comptable si elle choisit spontanément d’en désigner un, 
la fonction de commissaire aux comptes étant incompatible avec celle d’expert 
comptable de l’entreprise. Cette incompatibilité prévue par la loi repose sur le 
principe d’indépendance suivant lequel le contrôleur ne peut être en même temps 
l’objet du contrôle. Notons au passage la distinction entre auditeur externe et 
auditeur interne. Les groupes ou sociétés de taille significative ont souvent 
cherché à renforcer leur propre dispositif de contrôle en créant en leur sein même 
un service spécifique. Ce service appelé service d’audit interne, est généralement 
rattaché à la direction générale afin de préserver son indépendance aux autres 
services de la société ou du groupe. Son rôle est de définir et/ou de veiller à la 
définition de procédures de contrôle interne satisfaisantes au sein de l’entreprise, 
à leur diffusion et à leur correcte application. L’auditeur interne fait partie 
intégrante de l’entreprise par opposition à l’auditeur légal ou contractuel ou 
auditeur externe. Bien que les conditions d’intervention et de travail soient 
différentes, les auditeurs internes et externes visent le même objectif : la 
conformité à la réalité et la fiabilité des comptes.  L’évaluation proprement dite 
repose sur le traitement, l’analyse et l’interprétation des informations recueillies 
en regard du référent par comparaison ou mise en correspondance de celui-ci au 
référé. L’évaluation transforme ainsi la représentation factuelle d’un objet en une 
représentation normée. On passe d’un jugement de fait à un jugement de valeur 
aboutissant ainsi à une nouvelle représentation du réel à partir de celle que 
constituait le référé. L’évaluation est une activité d’élaboration conceptuelle et 
non une activité directement opératoire. C’est un moyen d’éclairer une prise de 
décision.  Le terme « évaluation » recouvre d’ailleurs une démarche itérative et 
rétroactive qui va de la fixation d’objectifs à l’appréciation de leur atteinte. Et 
toute démarche d’évaluation semble devoir en fait 

- partir de la définition d’objectifs,  
- décrire le plus précisément possible les activités visant à atteindre ces 

objectifs,  
- définir des procédures permettant d’effectuer des tâches nécessaires à 

l’atteinte des objectifs soumises au contrôle interne lui-même justiciable 
d’un audit interne ou externe 

- définir des indicateurs facilitant la mesure des effets de chaque activité 
détectée  l’effet d’éventuels facteurs externes et/ou de faits imprévisibles lors de 
la fixation de l’objectif afin de pouvoir permettre de porter un jugement de 
valeur ou une appréciation qui sera le cœur de l’évaluation. Cependant, le 
concept d’évaluation a évolué et tendrait à devenir une appréciation (N. Sillamy, 
1980) du mérite, une appréciation des capacités ou de la valeur personnelle d’un 
sujet considéré dans une situation donnée et/ou par rapport à la moyenne de ses 
pairs. Mais si nous nous en tenons à cette définition, nous ne sommes pas plus 
avancés, car cette approche introduit des notions trop abstraites telles que celles 
de « mérite, capacités, valeur professionnelle », induisant par la même occasion 
une notion globale de l’évaluation de l’individu, c’est-à-dire des résultats de 
travail et de ses aptitudes.  
Mesurer, c’est assigner un nombre à un objet ou à un événement selon une règle 
logiquement acceptable. Il doit y avoir correspondance entre les propriétés qui 
régissent les relations entre les choses et celles qui régissent les relations entre 
les nombres. La mesure est une opération de saisie des données. Elle apporte la 
précision dans la collecte des faits d’observation. A ce titre, elle pourra participer 
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dans la construction de ce qui sera appelé le référé, mais ne constituera jamais, 
en tant que telle, une évaluation puisque celle-ci sera le produit de la 
comparaison du référé (ensemble des données d’observation) avec le référent, 
système d’interprétation des données saisies. 
 Le diagnostic  correspond à l’identification non seulement des facteurs clés de 
succès ou d’optimisation des ressources de l’entreprise mais également des 
dysfonctionnements ou anomalies dont souffre celle-ci, à partir d’un ensemble de 
symptômes ne permettant pas de connaître par anticipation les causes. G. Brown 
pense que le mot diagnostic est en principe réservé à la médecine, mais que dans 
l’industrie, on procède souvent à des analyses d’entreprises ayant pour but de 
faire ressortir les défectuosités. Pour PH. Lorino, le diagnostic correspondrait à 
une capacité d’analyse et de compréhension de la performance. Diagnostiquer 
serait se rattacher aux causes. Il s’agirait donc d’identifier les leviers d’action les 
plus efficaces. Par contre pour J.P. Thibaut, le diagnostic global est le modèle de 
base qui analyse l’entreprise dans une perspective globale à travers ses fonctions 
et son organisation et qui débouche sur des propositions d’amélioration. Les 
informations recueillies permettant aux principaux responsables d’orienter leur 
action pour améliorer la performance de l’entreprise. C. Bottin qualifie le 
diagnostic de méthode particulière d’accès à la connaissance identifiant la 
situation présente et préparant la détermination d’objectifs d’action. Enfin, pour 
A.C. Martinet, le diagnostic s’appuie sur l’analyse mais s’en distingue nettement. 
Il suppose appréciation, jugement et en définitive, prise de responsabilité de celui 
qui le pose. 
L’analyse est une désagrégation voulue et accomplie dans le but d’étudier 
séparément chacune des parties d’un tout et de tirer de cette étude des déductions 
rigoureuses pour la suite. Analyser, c’est décomposer, disséquer les phénomènes, 
élaborer les points forts et faibles, repérer les inter - relations, identifier les 
signes, examiner, classer. 
 
1-3-1 POINTS DE CONVERGENCE   
Relativement à la démarche, qu’il s’agisse de l’audit, de l’évaluation, de la 
mesure, du diagnostic ou de l’analyse,  certaines questions récurrentes se posent 
toujours, à savoir : 

- en vue de quoi veut-on  auditer, évaluer, mesurer, diagnostiquer, ou 
analyser ? Pour quels coûts et quels gains ? Et sous quelles conditions et 
dans quel cadre ? 

- qui en est le bénéficiaire ou le commanditaire ? 
- sous quel aspect le commanditaire souhaite-t-il essentiellement être 

informé ? 
- sur quel type de questions importe-t-il de mettre l’accent 
- vers quel type de décision converge-t-on, et dans quel contexte la 

demande s’inscrit-elle ? Autrement dit, qui va s’approprier du jugement 
de valeur et pourquoi faire ? 

- quelle est la personne qui aura accès à l’information recueillie et 
traitée ? 

En  d’autres termes, les concepts « Audit, Evaluation, Mesure, Diagnostic, 
Analyse »  nécessitent que l’on se préoccupe  au moins des six facteurs 
invariants suivants : 
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- l’objet : problème d’entreprise ? Problème de recherche ? Problème 
marketing, comptable, stratégique, problème de gestion ? 

- la qualité et nature de l’information attendue : son coût, son 
accessibilité, rapidité, fiabilité, finesse, sa durée de vie, pertinence, 
précision (justesse et fidélité), son caractère d’exhaustivité et son degré 
d’autonomie 

- le type de questions souhaitées ou argumentaire de référence 
- la nature de la décision préfixée ainsi que le contexte ou 

circonstances  
- les conditions d’accessibilité à l’information recueillie 
- le coût et gain associés    

Par ailleurs, il y a souvent une confusion entre : « audit, diagnostic, et analyse » 
 comme il en est de même pour  « évaluation et mesure », confusion qu’il 
conviendra de lever par une étude empirique approfondie. Relativement au 
rythme d’intervention, l’audit, l’évaluation, la mesure, le diagnostic et l’analyse 
ont un caractère discontinu, et sont souvent annuels, semestriels ou trimestriels. 
Dans la plupart des pratiques professionnelles d’audit en usage, il existe une 
intersection marquée par le réflexe et tentation naturelle à s’appuyer sur : la 
comparaison, le référent, l’induction, la démarche méthodologique, la validation 
des informations et la déontologie de sa branche professionnelle. En effet, 
l’auditeur raisonne par comparaison, jamais dans l’absolu. Il  procède à ses 
comparaisons par rapport à un ou plusieurs référents qui lui sont extérieurs. 
L’induction : pas d’hypothèse a priori. L’auditeur part d’observations ; en 
extrait des  observations pertinentes et fiables et en tire des conclusions. Il ne 
démarre  pas de zéro. Une démarche : l’auditeur conduit sa mission de façon 
méthodique et systématique, depuis la définition des objectifs jusqu’au 
traitement des informations et aux conclusions, en passant par l’établissement du 
référentiel et la construction du guide d’audit. Les différentes étapes sont mises 
en cohérence et étroitement reliées entre elles. Une validation : toutes les 
informations écrites ou recueillies oralement sont validées. Les constats ainsi 
obtenus sont la base des conclusions de l’auditeur. 
Une déontologie : l’auditeur respecte une déontologie contraignante dont un des 
éléments principaux est sa réelle indépendance. 

 
1-3-2 POINTS DE DIVERGENCE 
 L’audit apparaît plus comme opération d’inventaire ayant pour but de dresser un 
état des lieux de la situation, alors que l’évaluation vise plutôt à mettre en 
évidence les forces et faiblesses de l’objet observé. Quant au diagnostic, il 
semblerait beaucoup destiné à mettre en relief les dysfonctionnements ou 
anomalies. L’analyse, enfin cherche à dévoiler la dimension cachée des choses. 
On ne peut dire avec précision  lequel des cinq concepts précède ou suit l’autre, 
car suivant les objectifs fixés, l’un ou l’autre des cinq concepts peut comprendre 
les quatre autres. D’où l’idée de le  faire figurer plutôt sur un cercle non orienté. 
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Figure n°1 : impossible détermination de l’orientation universelle des cinq 
concepts 
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    Evaluation               Diagnostic 
  
 
 
 
 
 
  Mesure                    Diagnostic 

 
      
          

        Analyse 
 
Notons qu’au-delà de ce qui constitue les points de convergence de l’audit, il 
existe nombreux points  de différence, entre autres : le caractère du domaine 
étudié, l’objectif poursuivi, le référent de base, le secteur d’activité, le type 
d’audit et le sujet traité voire le résultat attendu par le commanditaire de l’étude. 
Les domaines d’investigation de l’audit sont très variés et ne requièrent ni les 
mêmes compétences ni les mêmes outils. Suivant le destinataire ou le 
commanditaire, l’objet de l’étude peut être par exemple : la certification des 
comptes de l’entreprise suivant une norme en vigueur, une assurance qualité, un 
degré de conformité ou  label de qualité donnée ; recherche de résolution de 
problèmes dans l’environnement interne ou externe de l’entreprise ou tout 
simplement un espoir de découverte de nouvelles de pistes de progrès pour 
l’entreprise. Par ailleurs,  les critères de référence de l’audit sont très nombreux. 
Dans les seuls domaines comptables et financiers, on dénombre une cinquantaine 
de normes européennes de  type IAS c’est-à-dire de type International 
Accounting Standard, auxquelles s’ajoutent des IAS de couleur  nationale. Sans 
oublier une quarantaine de normes IFRS ou International Financial Reporting 
Standard (S. Savall &V. Zardet,  2005). Mais le management de la qualité, de 
son côté, n’est pas en reste. Le caractère de leurs normes est assez varié. On va 
du légal, réglementaire, en passant par le contractuel, le normatif, le politique, 
jusqu’au procédural…Mais il en est de même du statut juridique des émetteurs 
de normes qui va du  public au le  privé, des institutions internationales ou 
nationales, jusqu’aux groupements professionnels, organisations non 
gouvernementales…D’autres éléments de divergence résident dans : les  
conditions à remplir ; les résultats à obtenir ; les tabous à lever  ou à 
dénoncer tels le travail des enfants, niveau de bruit dans les ateliers, dépenses de 
formation . Là encore, ni les méthodes de recueil des informations, ni les 
sources, ni le type d’avis donné en conclusion  ne sont  les mêmes dans l’un et 
l’autre cas 
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 2- CAS PARTICULIER DE L’AUDIT SOCIAL, CATALYSEUR ET 
CREATEUR DE VALEUR AJOUTEE ET DU DEVELOPPEMENT DE 
L’ENTREPRISE ET DES ORGANISATIONS 
 
2-1 UTILITE DE L’AUDIT SOCIAL 
Au sens large, l’audit est tout à  la fois est un instrument correspondant au début 
d'un processus et qui va conduire  l’auditeur à émettre un diagnostic, ce dernier  
lui-même servant de base à la recherche d'améliorations et à la mise en oeuvre de 
recommandations. Est-il besoin de rappeler qu'un dirigeant d'entreprise a recours 
à un audit social pour faire vérifier s'il existe un écart entre la situation " actuelle 
" de l'entreprise  et les dispositions préétablies. L'audit social est donc un outil 
d’aider au pouvoir décisionnel de l'entreprise : par la fourniture de constats, 
d’analyses objectives, de recommandations et de commentaires utiles ; par 
l’identification, extraction et la mise en évidence des risques encourus de 
différentes natures tels  le non-respect des textes, l'inadéquation de la politique 
sociale aux attentes du personnel, l'inadéquation aux besoins des ressources 
humaines, le mécontentement et les grèves latents. L'audit peut donc avoir un 
caractère  préventif pour apprécier, évaluer une situation à un instant  donné ou 
avoir un caractère prophylactique, cathartique, curatif pour remédier à une 
situation qui se détériore. En cela, il ne peut qu’apporter  un plus à l’entreprise, 
donc une valeur ajoutée . 
 
2-2 DEROULEMENT D’UN AUDIT 
L’audit est souvent un processus binaire si le  client demandeur de l’audit et 
l’audité ne font qu’une seule et même entité. Mais on peut aussi avoir une 
relation triangulaire dès que client et audité sont deux entités distinctes. Le client 
et/ou commanditaire voire le prescripteur qui sollicite  l'audit a  des  exigences 
implicitement ou explicitement formulées dans un référentiel. L’auditeur interne 
ou  externe a qualité pour mener les investigations. Il s'appuie sur des faits 
matériels ou immatériels, vérifie, examine, apprécie  les pratiques,  procédures,  
projets en cours et les résultats des projets passés afin de se faire une idée du 
futur de l’entreprise. Pour cela, il vérifie les aspects quantitatifs et qualitatifs, 
procède à des recoupements après un questionnement approfondi ; rédige un 
rapport écrit associé à  une restitution orale et préconise des solutions. L’audité 
ou client de l’audit exploite le rapport d'audit pour améliorer le système et 
remédier aux dysfonctionnements identifiés. Il peut le faire tout seul ou 
demander un accompagnement ou suivi durant un temps imparti. L’auditeur 
utilise, en général, une méthode déjà éprouvée. La réunion permet très souvent à 
l’auditeur de connaître  très vite et clairement les intentions du client sur la 
conduite de la mission à mener. Les parties en présence, en l’occurrence le 
dirigeant commanditaire de l’audit, ses collaborateurs et l'auditeur vont 
s’échanger des informations variées et se mettre d'accord, entre autres, sur le 
champ d'action, la durée, le coût et ses limites. La visite d’entreprise c’est-à-dire 
la présence sur le terrain d’investigation est indispensable pour  recueillir soi-
même des informations non biaisées par la complaisance des uns et la peur du 
retour de bâton des autres. C'est le meilleur moyen  d’évaluer les risques 
potentiels ou réels et de s’imprégner  du climat au sein de l’entreprise, des 
conditions de travail, du mode de management, de la circulation des 
informations, de la communication entre services, de la transparence et partage 
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de l’information, des relations entre salariés avec leur hiérarchie. Soulignons au 
passage que la  taille de l'entreprise et son activité peuvent aussi être des 
éléments pouvant permettre à l’auditeur de jauger  la nature des  risques que 
courre l’entreprise. L’auditeur social, tel un commissaire aux comptes, émet un 
avis mais pas une prescription et ne fournit pas un conseil ou une assistance 
opératoire. La valeur ajoutée par l’audit social tient, dans la production d’un 
diagnostic sans lequel il serait presque impossible de démasquer ou d’extirper 
certaines  formes de dysfonctionnements. Cette valeur ajoutée provient  
également de la liberté accordée à l’auditeur de porter librement un jugement sur 
les références non réglementaires et/ou légales dès lorsqu’il manage un audit 
d’efficacité. L’entreprise peut alors améliorer non seulement  son efficacité mais 
aussi  le fonctionnement de ses activités. 
A la différence des autres audits, l’audit social est l’un des seuls à faire participer 
l’ensemble des parties prenantes afin de recueillir les informations utiles. C’est à 
ce titre qu’il est considéré comme un préalable incontournable à l’établissement 
d’un dialogue social authentique au sein de l’entreprise. Il permet aux parties 
prenantes, internes et externes d’ouvrir des pistes de réflexions  et de nourrir les 
négociations sur de bases solides et incontestables. 
 

CONCLUSION  ET  LIMITES ET PERSPECTIVES  D’AVENIR 

L'audit n'est pas une fin en soi, c'est un outil efficace pour aboutir à un diagnostic 
fiable, objectif, motivé dont la valeur ajoutée se mesurera avec la mise en 
application des recommandations qui auront été préconisées par l’auditeur. 
L’audit, évaluation, mesure, diagnostic, et analyse sont certes différents en 
théorie, mais en pratique, forment un tout indissociable où l’on ne peut dire avec 
précision lequel des cinq concepts induit les quatre autres. Pour l’essentiel, on 
peut dire que la démarche de l’audit reste commune à beaucoup de ces concepts, 
en l’occurrence : la prise de connaissance préliminaire qui permet  la répartition 
dans le temps de la mission ; l’intervention « intérimaire » visant à opérer un 
diagnostic sur la qualité du contrôle interne existant au sein de l’entreprise ;la  
préparation de divers travaux de contrôle des comptes ; le contrôle de 
l’inventaire physique; l’ intervention finale visant à l’examen des comptes 
annuels ; la revue limitée des événements postérieurs à la clôture et émission du 
rapport final. L’audit social présente, cependant, des limites. Ce sont celles des 
sciences sociales dont il émane, l’objectivité n’étant pas totale, du fait de la non 
répétitivité à l’identique des résultats. Il ne s’agit pas d’une science exacte, mais 
d’une technique corrélée à plusieurs facteurs, entre autres : la taille de 
l’entreprise, la plus ou moins bonne qualité du recrutement des dirigeants et de 
ses collaborateurs, le type de management, l’origine du salarié,  les catégories 
socioprofessionnelles Toutefois, l’audit social a sa place pour servir de 
catalyseur à l’émancipation des hommes et femmes, salariés ou managers, afin 
de les amener à se former tout au long de leur vie, la concurrence entre 
entreprises étant à ce prix. Cependant, l’audit social ne se développera que s’il 
démontre sa capacité à faire des entreprises et les organisations, des laboratoires 
d’idées pragmatiques, progressistes, généreuses et conciliables avec le 
développement durable tel qu’il semble se dessiner aujourd’hui et dans les 
années à venir. La place qu’il occupera sera à la mesure de sa valeur ajoutée. 
L'audit social a longtemps été considéré comme synonyme d'intrusion dans la vie 
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et management de l'entreprise. Mais son rôle dans les conventions collectives, 
dans les accords de branches, le respect  du  code du travail, du code de la santé 
publique n’est pas négligeable. Lorsque l'auditeur constate, détecte et identifie 
des problèmes, le client ou l'audité apporte la solution. Les recommandations 
sont présentées et classées selon leur importance et leur degré d'urgence, ce qui 
permet à l’entreprise d’avoir des priorités, d’éviter de la dispersion, de 
concentrer son énergie et de ne pas vouloir tout faire en même temps. L'audit  
permet de faire apparaître des dysfonctionnements ou des écarts entre les 
pratiques de l'entreprise et la réglementation sociale, ou les normes adoptées par 
l'entreprise. Il permet donc à l'équipe dirigeante d’être en possession 
d'indicateurs, qu'elle a validées avec l'auditeur et qui vont lui permettre d'éviter 
certains risques ou contre-performances. De la sorte, par un suivi et une 
administration satisfaisants des effectifs, l'entreprise va commencer à  éviter des 
risques de litiges et de fraude voire même éviter  une perte d'efficacité en cas de 
départ ou d'absence d'un responsable sur qui reposait la bonne marche de 
l’entreprise. Il ne faut, cependant, pas oublier que le résultat de l’audit restera 
toujours une photographie de l’entreprise et de ses  pratiques à un instant donné, 
et qu’une extrapolation aveugle et sans précaution  serait une grave erreur 
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